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PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU MARDI 3 SEPTEMBRE 2024 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, A.LAMBORELLE, A-S.GADISSEUX, 

N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, F MARVILLE, 

M.BUYTAERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés :  C PHILIPPART, A-S GADISSEUX, P DUBUISSON 

 

 

Points à soumettre en urgence :  
 

Néant 

 

 

1. 

Modification budgétaire ordinaire n°2 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-

26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

 

Vu la Circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne du 19 juillet 2022 ; 

 

Vu le projet de modifications budgétaires (services ordinaire et extraordinaire) établi par le 

collège communal ; 

 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date du 

19/08/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional (Directeur financier) en date du 

30/08/2024 et annexé à la présente délibération ; 

 

Vu l’avis du Comité de Direction tel que prévu par l’article L1211-3 du CDLD ; 
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Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, 

dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du 

présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le 

présent budget ; 

 

Considérant la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 

pluriannuelles ; 

 

Attendu que la circulaire du 20 juillet 2023, relative à l’élaboration des budgets des communes 

de la Région wallonne pour l’année 2024, précise qu’« à partir de 2024, le choix est donné à la 

commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du 

respect des ratios de dette et de charges financières »; 

 

Attendu que le choix opéré pour l’exercice budgétaire 2024 est celui de conserver la mécanique 

de la balise d’emprunt ;  
 

Attendu que le choix opéré est conservé à la présente modification budgétaire ; 

 

Après en avoir délibéré en séance publique par 14 voix pour et 0 voix contre et 0    

abstentions ; 

DECIDE 

 

Article 1er 

 

D’approuver, comme suit, la modifications budgétaire n°2 de l’exercice 2024 (service 

ordinaire) : 

 

1. Tableau récapitulatif (en Euros) 

 

 Service ordinaire 

Recettes exercice proprement dit 10.591.725,00 

Dépenses exercice proprement dit 10.565.005,26 

Boni / Mali exercice proprement dit 26.719,74 

Recettes exercices antérieurs 1.357.317,87 

Dépenses exercices antérieurs 99.705,24 

Prélèvements en recettes 0,00 

Prélèvements en dépenses 600.000,00 

Recettes globales 11.949.042,87 

Dépenses globales 11.264.710,50 

Boni / Mali global 684.332,37 
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2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (en Euros) 

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

CPAS 934.850,00 € 26/03/2024 

 

Fabriques d’église  

  

- Boeur 9.402,13 €                                            20/12/2023 

- Bonnerue         3.501,13 €                                              26/09/2023 

- Buret 1.197,90 €                                            26/09/2023 

- Cetturu 3.956,52 €                                             22/11/2023 

- Dinez 4.783,48 €                                            26/09/2023 

- Engreux 4.883,42 €                                             26/09/2023 

- Fontenaille 5.826,59 €                                             24/10/2023 

- Houffalize 56.536,76 €                                           24/10/2023 

- Mabompré 2.361,18 €                                              02/07/2024 

- Mont 6.087,31 €                                             20/12/2023 

- Nadrin 19.827,57 €                                           20/12/2023 

- Sommerain 4.668,07 €                                            22/11/2023                                              

- Les Tailles 4.352,10 €                                            24/10/2023 

- Taverneux 2.903,67 €                                              24/10/2023 

- Tavigny 3.715,03 €                                               22/11/2023 

- Vellereux 4.449,17 €                                             26/09/2023 

- Vissoule Budget non approuvé par l’autorité de tutelle 

- Wibrin 13.239,93                                              27/02/2024 

 

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

Zone de Police 439.044,46 nc 

Zone de Secours 278.077,09 nc 

 

4. Budget participatif : néant 

 

Article 2 

 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

receveur communal (Directeur financier). 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Avis du Receveur  
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2. 

CPAS 

Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 

Examen et approbation 

 

Vu les délibérations du Conseil de l’action sociale du 18 juillet 2024 décidant de modifier les 

services ordinaire et extraordinaire du budget 2024 du CPAS de Houffalize comme suit : 

 

1 / Service Ordinaire 

 

 

 

 

Recettes 

 

Dépenses 

 

Solde 

 

Budget initial/M.B. précédente 8.043.851,28 8.043.851,28  

Augmentation 308.018,73 582.725,19 -274.706,46 

Diminution 205,35 274.911,81 274.706,46 

 

Résultat 

 

8.351.664,66 

 

 

8.351.664,66 

 

 

 

2/ Service Extraordinaire 

 

 

 

 

Recettes 

 

Dépenses 

 

Solde 

 

Budget initial/M.B. précédente 286.000,00 286.000,00  

Augmentation 148.967,38 148.967,38 0,00 

Diminution 31.000,00 31.000,00 0,00 

 

Résultat 

 

403.967,38 

 

403.967,38 

 

 

 

 

 

Vu la loi organique des centres publics d’action sociale et notamment son article 112 bis ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional (Directrice financière) faite en date du 

25 juillet 2024, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° du CDLD ; 

 

Vu l’avis de légalité émis par le Receveur régional (Directrice financière) en date du 

30/08/2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’approuver les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 du CPAS de 

Houffalize votées par le Conseil de l’action sociale en date du 18 juillet 2024 telles que 

présentées. 
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3. 

Recrutement de personnel communal 

Délégation au Collège communal 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

dont celles intervenues par le Décret du 14 mars 2024 relatif à la fonction publique locale, 

lequel permet notamment au Conseil communal de déléguer au Collège communal plusieurs 

compétences en matière de recrutement et de de nomination du personnel statutaire, de 

recrutement du personnel contractuel et de rupture de contrats de travail ; 

 

Vu l’abrogation de l’article L1213-1 du CDLD par l’article 25 du Décret du 14/03/2024 ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 03/06/2021 en la matière ; 

 

Considérant que la délibération de délégation précitée doit par conséquent être revue ; 

 

Attendu que le Collège communal se trouve régulièrement dans l’obligation de prendre 

rapidement les dispositions nécessaires pour assurer le bon fonctionnement des différents 

services communaux ; 

 

Considérant qu’il est opportun et légitime de continuer à autoriser le Collège communal à 

pouvoir délibérer sur le recrutement du personnel communal et la rupture du contrat de travail 

dans le respect des principes généraux de bonne administration et de continuité du service 

public ; 

 

Sur proposition du Collège Communal,  

Après en avoir délibéré par 11 oui, 2 non (A LAMBORELLE, M PHILIPPE) et 1 abstention 

(M BUYTAERT), 

DECIDE : 

 

Article 1er : De déléguer au Collège communal la compétence de : 

- recruter et nommer les membres du personnel statutaire dont le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation ne règle pas la nomination sauf en ce qui concerne les membres du 

personnel enseignant ; 

- recruter les membres du personnel contractuel ; 

- de rompre le contrat de travail d’un membre du personnel contractuel de commun accord 

avec ce dernier, pour motif grave ou de manière unilatérale moyennant préavis ou non, avec 

indemnité ou non. 

 

Article 2 : Toute décision prise par le Collège communal sur base de la présente délibération 

de délégation fera l’objet d’une information au Conseil communal.  

 

Article 3 : La présente délibération prend effet immédiatement et remplace la délibération du 

03/06/2021 sur le même objet.  
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4. 

Forêt résiliente 2024 

Droit de tirage – Régénération du patrimoine forestier 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-36 ; 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 19/04/2024 octroyant pour l’année 2024, une 

subventions aux personnes morales de droit public pour soutenir la régénération de forêts 

résiliente ; 

 

Vu le courrier du 24/06/2024 du Service public de Wallonie – départements de la Nature et 

des Forêts, Cantonnement de La Roche/Vielsalm – relatif au nouvel appel à projets 96 financé 

par le PNRR sur fonds européen et intitulé « Forêts résilientes » - annonçant une aide de 15 

000€ sous forme d’un droit de tirage, afin de mener à  bien la régénération d’une partie du 

patrimoine communal forestier ; 

 

Considérant que l’objectif de la mesure est de permettre aux propriétaires forestierrs publics 

(forêts communales, CPAS,..) de mettre en place des forêts plus résilients, c’est-à-dire plus 

aptes à assurer à long terme les services écosystémiques qu’on attent d’elles, malgré les 

perturbations climatiques ou les problèmes sanitaires qu’elle peut rencontrer, et ainsi à 

restaurer la confiance du secteur, indispensable au maintien de l’activité sylvicole ; 

 

Vu le dossier de régénération 2024 – Dossier de propriété 2024 - élaboré par le Département 

de la Nature et des Forêts, cantonnement de Vielsalm, comme suit :   

- Prime 3 – Forfait ess biogènes – Régénération  

Lieu-dit : FORIRE, compartiment 13 

dossier tel qu’annexé à la présente délibération ;  

 

Considérant que le DNF doit disposer du dossier validé et dûment signé par l’Autorité 

communale pour le 25/09/2024 au plus tard ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

Article 1 : D’approuver le projet de régénération 2024 – Dossier de propriété 2024 - élaboré 

par le Département de la Nature et des Forêts, cantonnement de Vielsalm, comme suit :   

- Prime 3 – Forfait ess biogènes – Régénération  

Lieu-dit : FORIRE, compartiment 13 

dossier tel qu’annexé à la présente délibération ;  

 

Article 2 : De restituer le dossier au Service public de Wallonie – département de la Nature et 

des Forêts, Chef du Cantonnement de Vielsalm. 

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Dossier de regénération 2024 
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5. 

Vente de bois marchands – Automne 2024  

Clauses particulières  

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu les divers états de martelage pour la vente de la coupe d’automne 2024 constitués de : 

 

Cantonnement de La Roche : 

10 lots appartenant à la Commune de Houffalize 

 

Cantonnement de Vielsalm : 

12 lots appartenant à la Commune de Houffalize 

 

et dont la vente est programmée pour le VENDREDI 8 NOVEMBRE 2024 

 

Vu l’adhésion de la Commune à la certification forestière et charte pour la gestion forestière 

durable en Région Wallonne (2023-2026); 

 

Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code Forestier ; 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 07.07.2016 paru au moniteur belge du 07.09.2016 

modifiant l’arrêté du Gouvernement Wallon du 27 mai 2009 relatif à l’entrée en vigueur et à 

l’exécution du décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ; 

 

Vu les clauses particulières reprises ci-après ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 20/08/2024                      

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 22/08/2024; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, par 14 oui, 0 non, 0 abstention : 

 

Le produit des ventes fera partie du budget ordinaire 2024 de la Commune de HOUFFALIZE. 

 

La vente aux marchands aura lieu publiquement par des soumissions et soumises aux clauses 

et conditions du cahier des charges général du Code Forestier et de ses arrêtés d’exécution. 

 

L’adjudication ne sera définitive qu’après avoir été confirmée ou approuvée conformément au 

Code Forestier. 

 

Les volumes sont donnés à titre indicatif.  Toute erreur d’estimation, quelle qu’elle soit, ne 

saurait autoriser l’adjudicataire à demander une annulation partielle ou totale de la vente. 

 

Les acheteurs aux ventes antérieures qui seraient en retard de paiement ne pourront être admis 

comme adjudicataire, à moins qu’ils ne soldent immédiatement ce qui reste dû ; il en sera de 

même de leurs cautions. 
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Le président de la vente se réserve le droit de modifier l'ordre de l'exposition en vente des lots. 

Toute contestation qui s'élèverait pendant les opérations de vente est tranchée définitivement 

par le président de la vente. 

 

APPROUVE : 

 

 

CAHIER DES CHARGES – CLAUSES PARTICULIERES 

 

Article 1 – Mode d'adjudication. (Art.4 du C.C.G.). 

En application de l'article 4 du cahier général des charges, la vente se fera par soumissions 

écrites lot par lot.  L’ouverture des soumissions se fera lot par lot dans l’ordre présenté au 

catalogue, le vendredi 08/11/2024 à 14h30 à l’Auberge du Carrefour - Baraque de Fraiture.  

 

Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et conditions, 

remis en adjudication par soumissions cachetées en une séance publique qui aura lieu dans la 

salle du Conseil communal, Rue de Schaerbeek 1, 6660 HOUFFALIZE, le lundi 25 novembre 

2024, à 10 heures. 

 

Article 2 – Soumissions 

Les soumissions dont question à l'article 1 des présentes clauses particulières sont à adresser, 

sous pli recommandé, à Monsieur le Bourgmestre de la Commune de HOUFFALIZE, Président 

de la vente, Rue de Schaerbeek 1 à 6660 HOUFFALIZE. 

 

Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des charges et devront 

parvenir au plus tard :  

- Pour la 1ère séance  : le vendredi 08/11/2024 à 12h00  

- Pour la 2ème séance : le lundi 25/11/2024 à 09h00 

 

Pour les 2 séances, les soumissions peuvent également être remises en mains propres au 

Président de la vente et ce au plus tard avant le début de la séance de mise en vente ou déposées 

le jour même de la vente, dans les mains du Notaire. 

 

Chaque soumission sera placée dans une enveloppe distincte portant la mention "Vente du 

(date de la séance) - lot n° ………. – Commune de HOUFFALIZE / Soumission". 

 

Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée 

d'office. 

De même, les photocopies et télécopies seront écartées ainsi que les soumissions non signées. 

 

Les offres seront faites par lots séparés uniquement.  Toute soumission pour lots groupés sera 

exclue, à l'exception de groupement de plusieurs lots se trouvant sur le même parterre de coupe.   

 

La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises 

augmenté des frais et de la TVA.  Elle sera remise avant le début de la séance et sera valable 

à tout le moins 3 mois après la date de la vente. 

 

Il est entendu qu’une partie de la caution à émettre, correspond à 20% du montant total (prix 

principal augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000€, sera maintenue conformément 

aux articles 16 et 45 du cahier des charges jusqu’à la délivrance de la décharge d’exploitation 
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du dernier lot acquis auprès d’un même cantonnement, et si nécessaire, jusqu’au paiement de 

l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation. 

 

Article 3 – Frais de vente (Art.21 du C.C.G) 

Outre le prix d’adjudication, l’adjudicataire paie 3% supplémentaires pour couvrir tous les frais 

quelconques de la vente.  Ces 3% ne comprennent pas les taxes en vigueur, qui restent à charge 

de l’adjudicataire. 

 

Article 4 – Régime de la T.V.A. (Art.22 du C.C.G.) 

Le vendeur est assujetti au régime particulier des exploitants agricoles – n° BE 0206 700 862. 

Un taux de 2 % de T.V.A. sera réclamé aux adjudicataires assujettis. 

 

Article 5 – Conditions d'exploitation (Art.42 du C.C.G.) 

 

CANTONNEMENT DE VIELSALM – Propriété : Commune de Houffalize 

 

N° lot Clauses particulières 

 

1 - Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement. En cas 

d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol.  

- Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- La circulation des engins se fera exclusivement sur les cloisonnements où ils sont 

présents. 

- Les bois non accessibles avec l'ébrancheuse seront abattus à la main et débardés 

au cheval jusqu'au cloisonnement.  

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

2 - Les plages de semis délimitées par l'Agent forestier sont à préserver. 

- Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement. En cas 

d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol.  

 - Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  - La circulation des 

engins se fera exclusivement sur les cloisonnements où ils sont présents. 

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

3 - Les plages de semis délimitées par l'Agent forestier sont à préserver. 

- Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement. En cas 

d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol.  - Les arbres 

marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- La circulation des engins se fera exclusivement sur les cloisonnements où ils sont 

présents. 

- Les bois seront coupés, ébranchés, débardés directement présence obligatoire 

d'une ébrancheuse, d'une débardeuse et d'un bucheron de façon à préserver la 

régénération naturelle." 

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

4 - Les plages de semis délimitées par l'Agent forestier sont à préserver. 

 - Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement. En cas 

d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol.  

- Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- La circulation des engins se fera exclusivement sur les cloisonnements où ils sont 

présents. 
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- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

- L'exploitation ne peut pas commencer avant le 1er janvier 2025. 

5 - Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

6 - La circulation des engins d'exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) (écartement entre cloisonnements de 30 m et l'ébranchage 

sera réalisé sur ces cloisonnements) 

- Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

7 - Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- Mesure au ruban 

- Cubage Hauteur dominante 

8 - Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

9 - La circulation des engins d'exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) (écartement entre cloisonnements de 30 m et l'ébranchage 

sera réalisé sur ces cloisonnements) 

- Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement. En cas 

d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol.  

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

10 - Les plages de semis délimitées par l'Agent forestier sont à préserver. 

- Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

- L'exploitation ne peut pas commencer avant le 1er janvier 2025. 

11 - La circulation des engins d'exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) (écartement entre cloisonnements de 30 m et l'ébranchage 

sera réalisé sur ces cloisonnements) 

- Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement. En cas 

d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol.  

- Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

12 - La circulation des engins d'exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) (écartement entre cloisonnements de 40 m et l'ébranchage 

sera réalisé sur ces cloisonnements) 

- Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement. En cas 

d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol.  

- Mesure au compas 

- Cubage Hauteur/décroissance 

 

CANTONNEMENT DE LA ROCHE – Propriété : Commune de Houffalize 

 

N° lot Clauses particulières 

 

101 -   La circulation des engins d'exploitation se fera exclusivement sur 

cloisonnements (écartement entre cloisonnements de 35 m et l'ébranchage sera 
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réalisé sur ces cloisonnements).  Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à 

préserver.  En cas d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol. 

102 -La circulation des engins d'exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(écartement entre cloisonnements de 18 m et l'ébranchage sera réalisé sur ces 

cloisonnements).  Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver.  En 

cas d'abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol. Débardage au 

cheval obligatoire dans les parties en première éclaircie (C,462 et C,463). 

103 - Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver. 

104 - Les plages de semis sont à préserver.  Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R 

sont à préserver.  Circulation d'engins interdite dans les plages de semis, en dehors 

des zones concertées avec l'Agent forestier.  Les arbres qui viendraient à tomber 

dans les plages de semis seront débusqués le jour même avec toutes les précautions 

nécessaires. 

105 - Les plages de semis sont à préserver.  Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R 

sont à préserver.  Circulation d'engins interdite dans les plages de semis, en dehors 

des zones concertées avec l'Agent forestier.  Les arbres qui viendraient à tomber 

dans les plages de semis seront débusqués le jour même avec toutes les précautions 

nécessaires. 

200 - Mesures prises au compas.  Les plages de semis délimitées par l'Agent forestier 

sont à préserver.  Les arbres d'avenir marqués d'un triangle ou d'un R sont à 

préserver.  Débitage du houppier sur place.  N2000 : En peuplement feuillus, 

interdiction d'abattre les bois de plus de 100 cm de circonférence entre le 1/04 et le 

30/06.  Les rémanents d'exploitation ne peuvent être déposés à moins de 6 mètres 

de l'Ourthe Orientale.  Seuls les bois marqués à la hache et griffés d'un chiffre 

romain composent le lot.  Les bois qui ne peuvent être câblés pourront 

exceptionnellement traverser l'Ourthe Orientale en période d'étiage, du 1er juillet 

au 31 octobre, selon les recommandations des gardes-forestiers. 

201 - Mesures prises au compas.  Les plages de semis délimitées par l'Agent forestier 

sont à préserver.  Les arbres d'avenir marqués d'un triangle ou d'un R sont à 

préserver.  Débitage du houppier sur place.  N2000 : En peuplement feuillus, 

interdiction d'abattre les bois de plus de 100 cm de circonférence entre le 1/04 et le 

30/06.  Les rémanents d'exploitation ne peuvent être déposés à moins de 6 mètres 

de l'Ourthe Orientale.  Seuls les bois marqués à la hache et griffés d'un chiffre 

romain composent le lot.  Les bois qui ne peuvent être câblés pourront 

exceptionnellement traverser l'Ourthe Orientale en période d'étiage, du 1er juillet 

au 31 octobre, selon les recommandations des gardes-forestiers. 

202 - Les plages de semis délimitées par l'Agent forestier sont à préserver.  La 

circulation des engins d'exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(écartement entre cloisonnements de 30 m et l'ébranchage sera réalisé sur ces 

cloisonnements).  Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à préserver. 

203 -Les plages de semis délimitées par l'Agent forestier sont à préserver.  Pour la coupe 

définitive, exploitation sur lits de branches uniquement (écartement entre lits de 

branches d'environ 30 m).  Les arbres marqués d'un triangle ou d'un R sont à 

préserver. Le débardage doit avoir lieu dans les 48 h de l'abattage. 

901 - En raison de : l'existence de voies de débardage, le passage des machines sera 

concerté avec l'Agent forestier.  

 

Article 6 – Bois scolytés résineux dans les coupes en exploitation 

Les bois verts seront facturés à 75% du prix d’un bois sain de même catégorie, les bois secs à 

50%. 
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Le calcul du prix du bois sain de référence par catégorie de grosseur sera calculé en ventilant 

par catégorie le prix principal de vente du lot sur base des données du catalogue. 

 

Article 7 – Bois chablis dans les coupes en exploitation 

Les chablis déracinés seront facturés à 90% du prix d’un bois sain à qualité égale, les chablis 

cassés à 50%. 

 

Article 8 – Délais d'exploitation des chablis (Art.31 du C.G.C.) 

Chablis résineux, brisés, déracinés ou morts : 

abattage : dans les 20 jours de la délivrance du permis d'exploiter, y compris façonnage et 

destruction des écorces s'ils ne sont pas enlevés avec écorce dans ce délai. 

Résineux attaqués par les scolytes entres les opérations de martelage et la fin de 

l'exploitation : 

abattage : dans les 20 jours de la notification de leur présence par l'agent du triage, y compris 

façonnage et destruction des écorces s'ils ne sont pas enlevés avec écorce dans ce délai. 

 

Article 9 

Lorsque les houppiers sont réservés, la recoupe de la grume doit être faite à hauteur de la section 

dont la circonférence correspond à la moitié de la circonférence à 1,5 m du sol avant abattage 

(=hauteur marchande). Cette disposition ne s’applique pas pour les hêtres. 

 

Article 10 – Itinéraires balisés 

Certains sentiers, chemins et routes ont été balisés, comme itinéraires de promenade pédestre, 

VTT ou à ski.  Les balises et panneaux sont fixés soit sur des poteaux indépendants, soit sur des 

arbres.  L'attention des adjudicataires est attirée sur les précautions à prendre lors de l'abattage 

et du débardage pour que cette signalisation reste visible et que les itinéraires restent praticables 

aux promeneurs en tout temps.  Si pour une raison quelconque liée à l'exploitation du lot, une 

balise ou un panneau lié au balisage devait être déplacé ou remis en place, cette opération sera 

effectuée sans aucun délai par l'adjudicataire, en accord avec le service forestier. 

 

Article 11 – Certification PEFC 

Les propriétés boisées dont les lots font l'objet de la vente, sont certifiées PEFC.  Les acheteurs 

recevront une copie conforme de l'attestation délivrée au propriétaire en même temps que le 

permis d'exploiter. 

Les adjudicataires et leurs sous-traitants sont tenus de respecter toutes les règles requises dans 

la charte ci-annexée 

 

Il est rappelé qu'il est interdit d'abandonner des déchets exogènes en forêt (emballages divers, 

pièces de machines, huiles, carburants, etc…) et que le respect des consignes de sécurité du 

travail en forêt, y compris les contraintes du RGPT, sont applicables à toute personne travaillant 

à l'exploitation des lots. 

 

RAPPEL D'IMPOSITION DU CODE FORESTIER 

 

Article 73 (du Code Forestier) 

Toute vente de coupe, d’arbres ou de produits de la forêt, réglée ou non par le plan 

d’aménagement, ne peut avoir lieu dans les bois et forêts des personnes morales de droit public 

que par voie d’adjudication publique. 

 

Le jour, l’heure et le lieu de la vente sont annoncés au moins quinze jours à l’avance par tous 

les moyens usuels de publicité adaptés à l’importance de la vente.  Le Gouvernement définit les 

moyens de publicité obligatoire (Art.75 sous peine de nullité) 
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Article 87 (du Code Forestier) 

A l'expiration du délai fixé par le cahier des charges ou à l'expiration du délai accordé en 

application de l'article 85, alinéa 1er ou 2, le vendeur peut accorder, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, un ultime délai d'exploitation d'une durée de deux mois.  A 

l'expiration de ce délai, les arbres non abattus sont considérés comme abandonnés par l'acheteur 

et redeviennent de plein droit la propriété du vendeur, sans intervention préalable du juge, sans 

indemnité et sans préjudice de dommages et intérêts. 

 

Article 27 (de l’AGW 27/05/2009) 

Toutes les ventes reprises à l’article 73 du Code forestier, réalisées par un adjudicateur au cours 

d’une saison seront annoncées via un catalogue de vente, compose pour partie des clauses 

générales du cahier des charges, des éventuelles clauses complémentaires arrêtées par le 

propriétaire et des lots de bois constitués. 

 

Lorsque le montant estimé pour l’ensemble des ventes envisagées par un adjudicateur durant 

une saison excède cent-vingt-cinq mille euros, les ventes doivent faire l’objet d’une publicité 

dans au moins une revue professionnelle. 

 

En deçà de cette valeur, les ventes doivent faire l’objet d’une publicité dans au moins un journal 

de la région où se situent les coupes et d’un affichage au bureau du cantonnement indiquant la 

situation, les espèces concernées et les volumes estimés. 

 

Voir annexe 3 en fin de rapport : Détail des lots 

 

 

6. 

Vente de bois de chauffage – Automne 2024  

Clauses particulières  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment son article L1122-30; 

 

Vu les états de martelage pour la vente de bois de chauffage – Automne 2024 ; 

 

Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code Forestier ; 

 

Vu les clauses et conditions du cahier général des charges (CGC) tel qu’issu de l’Arrête du 

Gouvernement Wallon du 07.07.2016 (moniteur belge du 07.09.2016) modifiant l’arrêté du 

Gouvernement Wallon du 27 mai 2009 relatif à l’entrée en vigueur et à l’exécution du décret 

du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ; 

 

Considérant que le produit des ventes fera partie du budget ordinaire 2024 de la Commune de 

Houffalize ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 20/08/2024                         

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 22/08/2024 ; 
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Sur proposition du Collège communal ; 

Par 14 voix, 0 non, 0 abstention 

 

ARRETE, dans le cadre de la vente de bois de chauffage aux particuliers, en outre en ce qu’elles 

peuvent déroger au cahier général des charges, les conditions suivantes :  
 
CONDITIONS DE VENTE  

 

▪ Art. 1 - La vente a lieu : 

- conformément aux dispositions du Code Forestier (C.F.) du 15 juillet 2008 et à ses arrêtés 

d’exécution ; 

- aux clauses et conditions du Cahier général des charges (C.G.C.) en vigueur; 

- aux clauses particulières reprises ci-après. 

et ne deviendra définitive qu’à la condition suspensive d’être approuvée par le Collège 

communal ; les adjudicataires restant tenus par leur offre jusqu’alors.  

     

Mode de vente  

 

▪ Art. 2  -  La vente des lots de bois de chauffage a lieu aux enchères publiques. 

     La vente est fixée au mardi 19/11/2024 à 19h30 – Salle du Conseil 

communal, Administration communale, rue de Schaerbeek n°1 à 6660 Houffalize. 

 

Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et 

conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées uniquement en une séance qui 

aura lieu à Houffalize dans la salle du Conseil communal de la Maison communale, rue de 

Schaerbeek n°1 à 6660 Houffalize, le 09/12/2024 à 10h00 (caution soit physique soit 

bancaire d’application) 

 

Paiement et cautionnement 
 

• Art. 3 – Conformément à l’article 19 des clauses générales, le paiement se fera : 

 

Au comptant, par virement bancaire dûment réceptionné par Monsieur le Receveur 

dans les 10 jours calendrier de la réception de la facture (n° de compte : BE 64 0910 

0050 6752) 

 

- Soit sur présentation d’une caution physique (pour les lots d’un volume inférieur à 

35m³) 

 

- Soit sur présentation d’une promesse de caution bancaire (pour les lots d’un 

volume supérieur à 35m³) couvant le montant total du paiement attendu.  Tout 

adjudicataire qui se verrait attribuer plusieurs lots pour un volume total supérieur 

à 35 m³ doit aussi présenter une caution bancaire  

 

Le montant total du paiement couvre : 

1. Le prix principal du lot 

2. Les frais (3% du prix principal, article 21 des clauses générales) 

3. Le TVA 2% 

4. Pour les acheteurs de plus de 35 m³, une garantie correspondant à 20% du 

montant total (prix principal + frais + TVA), plafonnée à 6000€.  Cette 

garantie sera restituée à l’acheteur sans intérêt après délivrance de la 
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décharge d’exploitation, si aucun problème n’est survenu.  Cette garantie, 

valable 4 mois à dater de la vente, doit permettre au propriétaire de couvrir, 

le cas échéant, les frais de réparation de dégâts commis, les indemnités de 

prorogation s’ils ne sont pas payés directement ainsi que les coûts 

d’exploitation en cas de défaut d’exploitation par l’acheteur.  

 

Conformément au cahier général des charges, les adjudicataires ayant acheté 35 m³ de 

bois ou plus lors de la vente devront présenter une promesse de caution bancaire 

couvrant le montant total du paiement attendu 

 

 

▪ Art. 4 - Outre le prix d’adjudication, l’adjudicataire devra payer : 
(a) un tantième fixé à 3 % du prix pour tous les frais quelconques. 

(b) la T.V.A. de 2% du prix principal augmenté des frais de vente visés sous (a) 

 

L’adjudicataire est tenu de s’informer auprès du vendeur ou du receveur d’autre modalités 

éventuelles qui seraient d’application à la vente. 

 

 

Modalités d’exploitation  
 

▪ Art. 5 – Le délai d'abattage, de façonnage et de vidange pour les grumes et 

les houppiers non scolytés est fixé au 31 mars 2026  

Pour les grumes et les houppiers scolytés ou champignonnés, l’exploitation doit 

être réalisée pour le 30 juin 2025. 

 

Pour tous les lots, si des attaques de parasites (insectes ou champignons) sont 

observées postérieurement à la vente, le service forestier pourra exiger l'évacuation 

des bois atteints dans les 45 jours. 

 

Ces délais seront scrupuleusement respectés, sous peine d'une amende équivalente à 1,25 € 

par mètre cube et par mois de retard, sans préjudice des dispositions concernant les 

prorogations d’exploitation contenues dans le C.G.C. 

 

Les travaux d'exploitation ne peuvent être entamés avant le paiement au profit de "La 

Commune de HOUFFALIZE" et la délivrance du permis d’exploiter. 

 

▪ Art. 6 - Vu la situation des coupes, vu les obligations de résultats qu’imposent les plans 

de tir du Cervidé aux chasseurs, tous travaux d’exploitation seront suspendus le jour et la 

veille des battues. L’adjudicataire est tenu de s’informer des dates de battues auprès de 

l’Agent du Triage. 

 

▪ Art. 7 - Etant donné - 1. Les objectifs de régénération naturelle des peuplements 2. Les 

mesures de précaution à prendre pour éviter les dégradations aux arbres réservés 3. Les 

objectifs de conservation de la nature pour les bois feuillus en général - toutes les 

précautions seront prises par l’adjudicataire pour ne pas endommager les semis et les arbres 

réservés selon les instructions du préposé forestier.  

A ce titre, les moyens d’exploitation autorisés sont :  

1. Abattage et façonnage : uniquement manuel   

2. Débusquage et débardage : uniquement avec un véhicule léger dont la largeur ne 

dépasse pas 2 m (EX : tracteur agricole) équipé de câbles ou d’une remorque. 
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Dans les plantations et aux endroits des recrus et semis à protéger, les houppiers doivent être 

façonnés au fur et à mesure. 

 

Les arbres, houppiers et quilles non délivrés sont réservés. 

 

Tout abattage et débusquage des bois de plus de 100 cm de circonférence à 1,5 m du sol 

est interdit entre le 1er avril et le 30 juin. 

 

Rappels de quelques dispositions du C.G.C. 
 

▪ Art. 8 – Un seul état des lieux est établi pour l’ensemble des lots faisant partie de la 

vente : sauf mention particulière reprise en remarque des lots, l’état des lieux des différentes 

coupes de bois est le suivant : 

1. Etat des chemins empierrés et annexes : bon – autre 

2. Etat des chemins de terre, coupe-feu, fossés et ruisseau : bon – autre 

3. Etat du sol dans la coupe : bon – autre 

4. Etat des arbres réservés (blessures, …) : néant – autre 

5. Remarques diverses : néant – autre 

 

L’adjudicataire dispose de 10 jours ouvrables suivant la vente pour transmettre ses 

contestations éventuelles au Chef de cantonnement. Passé ce délai, l’état des lieux sera 

réputé contradictoire et accepté. 

 

▪ Art. 9 - L’exploitation des bois ne peut commencer sans avoir obtenu le permis 

d’exploiter (art. 28 du C.G.C.).  

 

Le permis d’exploitation sera envoyé à l’adjudicataire après réception par le Receveur 

du paiement. L’exploitation ne pourra débuter avant réception du permis d’exploiter.  

 

▪ Art. 10 - La décharge d’exploitation n’est délivrée que lorsque la coupe est exploitée et 

vidée et que les travaux requis sont terminés à la satisfaction du Service forestier (art. 32 du 

C.G.C.). 

 

▪ Art. 11 - Le vendeur se réserve le droit d’exploiter la coupe aux frais, risques et périls 

de l’acheteur si ce dernier n’effectue pas les travaux dans les délais requis (art. 33 du 

C.G.C.). 

 

▪ Art. 12 - Les chemins doivent rester libres de circulation en tout temps. Les ruisseaux 

et sources doivent être dégagés sans délai (art. 39 du C.G.C.). 

 

▪ Art. 13 - Il est interdit de causer des dégâts aux parterres des coupes, au sol, aux arbres, 

aux voiries et annexes. Toute façon d’exploiter qui occasionne des dégâts doit être arrêtée 

d’initiative même sans intervention du Service forestier (art. 43 du C.G.C.). Tous dégâts 

donneront lieu au paiement de dommages-intérêts et pourront faire l’objet de poursuites 

judiciaires sur base du C.F. (art. 44 du C.G.C). 
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Rappel de l’art. 87 du C.F. 
 

A l’expiration du délai fixé par le cahier général des charges ou à l’expiration du délai accordé 

en application de l’article 85, alinéa 1er ou 2, le vendeur peut accorder, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, un ultime délai d’exploitation d’une durée de deux mois. A 

l’expiration de ce délai, les arbres non abattus sont considérés comme abandonnés par 

l’acheteur et redeviennent de plein droit la propriété du vendeur, sans intervention préalable 

du juge, sans indemnité et sans préjudice des dommages et intérêts 

 

Certification PEFC 
 

Les forêts de la commune de HOUFFALIZE sont certifiées PEFC. A ce titre, il est rappelé qu’il 

est interdit d’abandonner des déchets exogènes en forêt (emballage divers, pièces de machine, 

huiles, carburants, …) et que le respect des consignes de sécurité du travail en forêt, y compris 

les contraintes du RGPT, sont d’application à toute personne travaillant à l’exploitation des lots. 

 

VII. Divers  

 

En outre, les conditions suivantes sont également de stricte application :  

 

1. Seules les personnes physiques présentes le jour de la vente, âgées de 18 ans au moins et 

domiciliées sur le territoire de la Commune de Houffalize peuvent soumissionner. 

2. La caution physique sera également domiciliée sur le territoire communal au plus tard le jour 

de la vente et sera présente à la vente. 

3. Il ne sera attribué qu’au maximum 2 lots par personne et par n° de maison. 

 

Les acheteurs aux ventes antérieures qui seraient en retard de paiement ne pourront être admis 

comme adjudicataires, à moins qu'ils ne soldent immédiatement ce qui reste dû. 

 
VIII.  Visites des lots – Sur rendez-vous 
 

CANTONNEMENT DE LA ROCHE 

 

Mr Yves LAMBRECHT 

0475/948692 

Mr Jean PECHEUR  

061/219748 ou 0477/781370 

 

 

CANTONNEMENT DE VIELSALM 

 

Alexandre SACRE 

0476/761462 

 

Fanny IMBEAULT 

0477/980264 

 

Damien HAINEAUX 

0474/664131 

 

 

 

Voir annexe 4 en fin de rapport : Détail des lots 
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7. 

Passerelle sur l’Ourthe 

Cahier des charges – Modifications 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la délibération du Conseil sommunal du 4 juin 2024 décidant de :  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché 

“Construction d'une passerelle sur l'Ourthe”, établis par l’auteur de projet, 

LB CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 694.519,71 € hors TVA ou 

840.368,85 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par procédure ouverte. 

 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 

subsidiante Département des Infrastructures locales Direction des bâtiments, 

Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur. 

 

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire 2024, à l’article 42126/732-60 (projet 20240034). 

 

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

 

Considérant que le cahier des charges a été transmis au pouvoir subisidiant, le Département des 

Infrastructures locales Direction des bâtiments, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur; 

 

Considérant que le pouvoir subsidiant a approuvé le projet moyennant des modifications à 

apporter au cahier des charges ; 

 

Considérant que ces modifications ont été intégrées dans le cahier de charges par l’auteur de 

projet ;  

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 21 aout 2024 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 30 aout 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 11 voix, pour 1 abstention (M BUYTAERT) et 2 oppositions M PHILIPPE, A 

LAMBORELLE), 

DECIDE 
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Article 1er : D'approuver les modifications apportées au cahier des charges “Travaux de 

construction d'une passerelle sur l'Ourthe”, établis par l’auteur de projet, LB CONSULT, rue 

Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne.  

 

Article 2 : De modifier le projet de l’avis de marché au niveau national. 

 

 

8. 

Financement des projets extraordinaires 

Marché d’emprunts 

Cahier des charges 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

 

Considérant qu’une partie des dépenses extraordinaires est financée par emprunt ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de désigner un prestataire de service ; 

 

Considérant l’exclusion des marchés de financement du champ d’application de la loi ; 

 

Considérant que certains principes de base en matière de marchés publics sont néanmoins 

applicables à cette consultation (mise en concurrence) ; 

 

Considérant la description technique relative au marché “Consultation pour le financement des 

dépenses extraordinaires - 2024 ” établie par la receveuse régionale en collaboration avec le 

Service Marchés publics ; 

 

Considérant que la somme totale du capital à contracter est estimée à 

6.524.312,27 €, montant détaillé comme suit :  

 

Durée : 5 ans - montant estimé : ……...  460.000,00  € soit 20.019,2 € d’intérêts  

Durée : 10 ans - montant estimé :  .          339.890,17  € soit 14.792,02 € d’intérêts  

Durée : 20 ans - montant estimé : …    5.724.422,10  € soit 249.126,85 € d’intérêts  

 

Considérant que les crédits nécessaires au financement de ces emprunts sont prévus : 

- Au service extraordinaire du budget communal 2024 pour le financement de différents 

projets ; 

- Au service ordinaire des budgets communaux 2024 et suivants pour le paiement des 

charges d’emprunts (codes économiques : 911-01 (Remboursement du capital) et 211-

01 (Remboursement des intérêts) ; 

 

Considérant qu’il s’agit d’emprunts qui s’appuient sur une délibération de principe adoptée 

préalablement à la période de prudence (délibération lançant la procédure, adoption du budget 
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contenant une inscription budgétaire spécifique, etc.) et qu’il s’agit de dossiers déjà lancés et 

qui nécessitent une reconstitution de la Trésorerie ; 

 

Considérant que la présente décision a une incidence financière et que conformément à l’article 

L1124-40 §1, 3, 4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la communication 

du dossier au receveur régional a été faite en date du 28 aout 2024 ; 

 

Considérant l’avis rendu par le receveur régional en date du 28 aout 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D’approuver les documents relatifs à la consultation de marché « Consultation de 

financement des dépenses extraordinaires 2024 » établis par le Service Marchés Publics. Les 

conditions sont fixées comme prévu dans les documents relatifs à la consultation de marché. 

 

Article 2 : De lancer la procédure visant l'attribution du marché “Consultation de financement 

des dépenses extraordinaires 2024 ". 

 

Article 3 : D’approuver l’estimation des charges d’emprunts à contracter de 6.524.312,27 €. 

 

Article 4 : D’approuver l’estimation des interets sur toute la durée du contrat à 283.938,07 €. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit : 

- Au service extraordinaire du budget communal 2024  pour le financement des différents 

projets ; 

- Au service ordinaire des budgets communaux 2024 et suivants pour le paiement des 

charges d’emprunts (codes économiques: 911-01 (Remboursement du capital) et 211-01 

(Remboursement des intérêts). 

 

 

9. 

Fourniture et pose d’un bâtiment modulaire préfabriqué à Tavigny 

Cahier des charges – Modifications 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 2 juillet 2024 décidant de : 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024/14 et le montant 

estimé du marché “Fourniture et pose d'un bâtiment modulaire préfabriqué 

- Tavigny”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 144.628,09 € 

hors TVA ou 174.999,99 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
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Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2024, article 722/722-52 (n° de projet 

20240070). 

 

Vu la non-conformité des clauses techniques par rapport aux travaux à effectuer ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 29 juillet 2024 décidant de :  

 

Article 1 : D'arrêter la procédure de passation pour Fourniture et pose d'un 

bâtiment modulaire préfabriqué - Tavigny. Le marché ne sera pas attribué 

et sera éventuellement relancé ultérieurement. 

 

Article 2 : De publier un avis d’annulation sur la plateforme e-procurement. 

 

Considérant que les clauses techniques ont été revues et modifiées ; 

 

Considérant que le nouveau montant estimé du marché s'élève à 194.628,09 € hors TVA ou 

235.500,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit à la troisième modification 

budgétaire de l’exercice 2024, article 722/722-52 (n° de projet 20240070) ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 22 aout 2024 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 aout 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024/14 Bis et le montant estimé du marché 

“Fourniture et pose d'un bâtiment modulaire préfabriqué - Tavigny”, établis par le Service 

Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 194.628,09 € hors TVA 

ou 235.500,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit à la troisième modification 

budgétaire de l’exercice 2024, article 722/722-52 (n° de projet 20240070). 
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10. 

Règlement complémentaire de circulation routière 

Aménagement de sécurité à Nadrin, rue du Hérou  

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant réglement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ;  

 

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière ;  

 

Vu le décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17/07/2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, 

d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition 

écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ;  

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation de transports en commun et 

modifiant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 08/10/2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux réglements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation  ; 

 

Considérant la nécessité de modérer la vitesse sur la voirie communale à Nadrin, rue du 

Hérou par des aménagements créant une contrainte pour l’usager motorisé; le forçant dès lors 

à réduire sa vitesse;  

 

Vu la consultation préalable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 

aménagements de voiries du 06/08/2024 ; 

 

Vu le courrier daté du 12/08/2024  du SPW Mobilité Infrastructure émettant diverses 

remarques quant à la formulation et à la matérialisation du projet;                                 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention,  

DECIDE,  
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Article 1 : La création de deux zones d’évitement, disposées en vis-à-vis, sont établies à 

Nadrin, dans la rue du Hérou, environ 20 M avant l’immeuble portant le n°4, en venant de la 

rue de la Villa Romaine (RN860).  

 

 
 

La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l’article 77.4 de l’AR du 1er/12/1975. 

 

Une priorité de passage est établie, dans l’aménagement établi environ 20 M avant 

l’immeuble portant le n°4, en venant de la rue de la Villa Romaine RN860) pour les 

conducteurs venant de la rue de la Villa Romaine (RN860). 

 

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage 

et B21 pour les conducteurs prioritaires. 

 

 

 
Signal B19 – signaux priorité – passage 

étroit 

 

 

 
 

Signal B21 – signaux priorité – passage 

étroit 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à l’agent d’approbation attaché au Service 

Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures – Direction de la Réglementation de la Sécurité 

routière et du Contrôle routier.   

 

 

11. 

Règlement complémentaire de circulation routière 

Aménagement de sécurité à Nadrin, rue de la Petite Chavée  

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ;  

 

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière ;  
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Vu le décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17/07/2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, 

d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition 

écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ;  

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation de transports en commun et 

modifiant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 08/10/2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

 

Considérant la nécessité de modérer la vitesse sur la voirie communale à Nadrin, rue de la 

Petite Chavée par des aménagements créant une contrainte pour l’usager motorisé ; le forçant 

dès lors à réduire sa vitesse ;  

 

Vu la consultation préalable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 

aménagements de voiries du 06/08/2024 ; 

Vu le courrier daté du 12/08/2024 du SPW Mobilité Infrastructure émettant diverses 

remarques quant à la formulation et à la matérialisation du projet;                                 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE,  

 

Article 1 : La création de deux zones d’évitement striées, disposées en vis-à-vis, sont établies 

à Nadrin, dans la rue de la Petite Chavée, entre les immeubles portants les n°5 et 7.   

 

Localisation 
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La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l’article 77.4 de l’AR du 1er/12/1975. 

 

Une priorité de passage est établie, dans l’aménagement établi, pour les conducteurs sortant 

de la rue de la Petite Chavée et se dirigeant vers la RN860. 

 

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage 

et B21 pour les conducteurs prioritaires. 

 

 
Signal B19 – signaux priorité – passage 

étroit 

 

 

 
 

Signal B21 – signaux priorité – passage 

étroit 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à l’agent d’approbation attaché au Service 

Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures – Direction de la Réglementation de la Sécurité 

routière et du Contrôle routier.   

 

 

12. 

Règlement complémentaire de circulation routière à Mont  

Décision du Conseil communal du 20/12/2023 – Modification  

Examen et approbation   

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant réglement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ;  

 

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière ;  

 

Vu le décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17/07/2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, 

d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition 

écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ;  

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation de transports en commun et 

modifiant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 08/10/2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux réglements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation  ; 
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Considérant la nécessité de modérer la vitesse sur la voirie communale à Mont par des 

aménagements créant une contrainte pour l’usager motorisé; le forçant dès lors à réduire sa 

vitesse;  

 

Vu la décision du Conseil communal du 20/12/2023 décidant la création de deux zones 

d’évitement striées, disposées en vis-à-vis, à tracer : 

- Avant l’immeuble portant le n°1/A, en venant de la RN30 

- Avant l’immeuble portant le n°14/N, en venant d’Achouffe 

 

Considérant que ces aménagements disposés en vis-à-vis empêchent notamment les charrois 

agricoles de circuler aisément sans heurter les potelets ; 

 

Considérant la nécessité d’abroger ces  mesures prises par le Conseil communal du 

20/12/2023 et de les remplacer par d’autres aménagements, aux mêmes endroits, permettant 

de modérér tout autant la vitesse sur la voirie communale à Mont;  

 

Vu la consultation préalable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 

aménagements de voiries et la visite de terrain du 06/08/2024 ; 

 

Vu le courrier daté du 12/08/2024du SPW Mobilité Infrastructure émettant diverses 

remarques quant à la formulation et à la matérialisation du projet;                                 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE,  

 

Article 1 :  D’abroger la décision reprise à l’article 1 de la délibération du Conseil 

communal du 20/12/2023 concernant la création de deux zones d’évitement striées, disposées 

en vis-à-vis établies : 

- Avant l’immeuble portant le n°1/A, en venant de la RN30 ; 

- Avant l’immeuble portant le n°14/N, en venant d’Achouffe. 

 

 
 

D’abroger les priorités de passage établies dans les aménagements précités.  Les signaux B19 

et B21 seront retirés. 
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Article 2 : Une zone d’évitement striée est établie : 

- Avant l’immeuble portant le n°1/A, en venant de la RN30, du côté de cet immeuble ; 

- Avant l’immeuble portant le n°14/N, en venant d’Achouffe, du côté de cet immeuble. 

 

La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l’article 77.4 de l’AR du 1er/12/1975. 

 

Article 3 : De transmettre la présente délibération à l’agent d’approbation attaché au Service 

Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures – Direction de la Réglementation de la Sécurité 

routière et du Contrôle routier.   

 

 

13. 

Règlement complémentaire de circulation routière 

Aménagement de sécurité à Mont  

Examen et approbation   

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant réglement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ;  

 

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière ;  

 

Vu le décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17/07/2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, 

d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition 

écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ;  

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation de transports en commun et 

modifiant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 08/10/2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux réglements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation  ; 

 

Considérant la nécessité de modérer la vitesse sur la voirie communale à Mont par des 

aménagements créant une contrainte pour l’usager motorisé; le forçant dès lors à réduire sa 

vitesse;  

 

Vu la consultation préalable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 

aménagements de voiries et la visite de terrain du 06/08/2024 ; 
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Vu le courrier daté du 12/08/2024 du SPW Mobilité Infrastructure émettant diverses 

remarques quant à la formulation et à la matérialisation du projet;                                 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE :  

 

Article 1 : La création d’une zone d’évitement striée est établie à Mont à l’opposé de 

l’immeuble portant le n°57/G.  

 

 
 

La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l’article 77.4 de l’AR du 1er/12/1975. 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à l’agent d’approbation attaché au Service 

Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures – Direction de la Réglementation de la Sécurité 

routière et du Contrôle routier.   

 

 

14. 

SWDE – Promesse unilatérale de constitution d’un droit de superficie perpétuel et de 

vente d’une emprise en pleine propriété, autorisation d’occupation temporaire 

Parcelle cadastrée Houffalize, Division III, Section B, n°1922B 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment son article L1122-30; 

 

Considérant que dans le cadre du schéma régional de production (Schéma Directeur) visant à 

pérenniser l’alimentation en eau potable pour toute la Wallonie, la SWDE projette de poser 

sur 11,5km une conduite de production de diamètre 200mm entre le barrage de Nisramont et 

le réservoir de Darcy (Houffalize) ; 

 

Considérant que ce projet traversera la parcelle cadastrée Houffalize, Division III, Section B, 

n°1922B ; 
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Vu la décision du Conseil communal du 1er/10/2015 relative à la modification du chemin 

vicinal n°3 à Mont approuvant la création de son nouveau tracé (parcelle 1922B) suite à une 

demande de permis d’urbanisme introduite par la SA Brasserie d’Achouffe ; 

 

Considérant que la SWDE souhaite acquérir les droits réels en sous-sol et/ou en pleine 

propriété repris sur le plan ;  

 

Considérant que la parcelle visée est un chemin dont le versement en domaine public a été 

sollicité auprès de l’administration du cadastre, que la SWDE propose l’achat des droits réels 

(pleine propriété et droit de superficie) pour un euro symbolique ; 

 

Considérant le caractère d’utilité publique que représente cette acquisition ;  

 

Considérant que la SWDE a besoin de zones d’occupation temporaires qui sont des zones de 

travail qu’elle loue le temps du chantier ; 

 

Vu le projet de promesse de constitution d’un droit de superficie perpétuel et de vente d’une 

emprise en pleine propriété ainsi que l’autorisation d’occupation temporaire et le plan 

d’emprise nous transmises par la SWDE ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

Sur proposition du Collège communal  

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 14 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

D’approuver le projet de promesse unilatérale de constitution d’un droit de superficie 

perpétuel et de vente d’une emprise en pleine propriété ainsi que l’autorisation d’occupation 

temporaire, telles qu’annexées à la présente délibération. 

De consentir la vente des droits réels pour un euro symbolique. 

 

De choisir l’étude de Maître Dogné pour la passation de l’acte authentique.  Tous les frais 

relatifs à cette opération immobilière étant pris en charge par la SWDE. 

 

Voir annexe V en fin de rapport : Promesse et autorisation d’occupation  

   

 

15. 

Assemblée générale extraordinaire de la Société de Logements Publics de la Haute 

Ardenne le 30/09/2024 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 03/07/2024, par l’Intercommunale de la Société de Logements 

Publics de la Haute Ardenne aux fins de participer à l’Assemblée générale extraordinaire de la 

Société de Logements Publics de la Haute Ardenne qui se tiendra le 30 septembre 2024 à 17h30 

au siège social de la société ;   
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Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de La Terrienne du Crédit Social S.C.; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale la société de Société de Logements 

Publics de la Haute Ardenne;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Vérifications des présences et procurations ; 

2. Constitution du Bureau et désignation des scrutateurs ; 

3. Approbation du PV de la séance de mai 2024  

4. Mot d’accueil du Président ; 

5. Lecture et explication de la modification des statuts par Me Maquet ; 

6. Approbation de la modification des statuts.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 14 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le 30/09/2024, tels qu’ils sont repris dans 

la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Vérifications des présences et procurations ; 

2. Constitution du Bureau et désignation des scrutateurs ; 

3. Approbation du PV de la séance de mai 2024  

4. Mot d’accueil du Président ; 

5. Lecture et explication de la modification des statuts par Me Maquet ; 

6. Approbation de la modification des statuts.  

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale extraordinaire de la Société de Logements Publics de la Haute Ardenne. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de Société 

de Logements Publics de la Haute Ardenne. 

 

 

16. 

Fabrique d’église de MONT 

Compte 2023 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
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Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Mont, pour l’exercice 2023, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 30 avril 2024. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 03 juillet 2024 réceptionnée en date du 10 juillet 2024, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé, après réformation ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 30/08/2024 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Mont  

au cours de l’exercice 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Mont, pour 

l’exercice 2023 est approuvé comme suit : 

 

Ce budget se présente, après réformations, de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 5.917,67 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
5.079,64 € 

Recettes extraordinaires totales 9.245,21 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
9.245,21 € 

-       dont une reprise de fonds de : 0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.329,78 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.875,00 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 15.162,88 € 

Dépenses totales 6.204,78 € 

Résultat comptable 8.958,10 € 
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Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Mont 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

COMPTE 2023 

   

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total dépenses chapitre I 2.329,78 €  

D3 91,86 € Voir remarques de l’Evêché 

D6d 31,25 € Voir remarques de l’Evêché 

D6e 5,95 € Voir remarques de l’Evêché 

Total général des recettes 15.162,88 €  

Total général des dépenses 6.204,78 €  

Excédent 8.958,10 €  

 

 

  

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/
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17. 

Fabrique d’église de BOEUR 

Compte 2023 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de la fabrique d’église de Boeur, pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil 

de fabrique du 24 avril 2024 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 07 mai 2024 ; 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 28 juin 2024 réceptionnée en date du 10 juillet 2024, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé, après réformation ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 30/08/2024 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Boeur  

au cours de l’exercice 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Boeur, pour 

l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 avril 2024, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte se présente, après réformation, de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 13.768,51 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
9.193,06 € 

Recettes extraordinaires totales 69.404,77 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 
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-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
9.422,77 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.582,37 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.592,68 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 60.000,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 83.173,28 € 

Dépenses totales 77.175,05 € 

Résultat comptable 5.598,23 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 
 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Boeur 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

COMPTE 2023 

   

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total dépenses chapitre I 5.582,37 €  

D6b 778,62 € Voir remarques de l’Evêché 

Total général des recettes 83.173,28 €  

Total général des dépenses 77.175,05 €  

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/
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Excédent 5.598,23 €  

 

 

18. 

Fabrique d’église de CETTURU 

Compte 2023 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Cetturu, pour l’exercice 2023, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 24 avril 2024. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 30/08/2024 ; 

 

Vu la décision du 03 juillet 2024 réceptionnée en date du 10 juillet 2024, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Cetturu 

au cours de l’exercice 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Cetturu, pour 

l’exercice 2023, est approuvé comme suit : 

 

Ce compte se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 4.966,72 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
4.720,92 € 
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Recettes extraordinaires totales 5.132,27 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
5.132,27 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.658,26 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 703,45 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 10.098,99 € 

Dépenses totales 2.361,71 € 

Résultat comptable 7.737,28 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

19. 

Fabrique d’église de BOEUR 

Modification budgétaire 01/2024 

Examen et approbation 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 

10, 12, 24, 36, 37 et 106 ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, l’article 16 ; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L2232-1, 2° et L3111-

1 à L3162-3 ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus ; 

 

Considérant qu’en date du 24 avril 2024, le Conseil de fabrique a élaboré et approuvé la 

modification budgétaire n° 1 pour l’exercice 2024 ; 

 

Considérant que l’objet de la modification budgétaire porte sur le remplacement d’une porte 

extérieure du local paroissial de Boeur ; 

Vu la décision du 28 juin 2024 réceptionnée en date du 10 juillet 2024, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 30/08/2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal, après en avoir délibéré, décide, par 14 oui, 0    

abstention et 0 non, d’approuver la modification budgétaire 1/2024  du Conseil de la Fabrique 

d’église de Boeur comme suit : 

 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

Art. D59 Grosses réparations 

d’autres propriétés bâties 

5.100,00 € 6.751,68 € 

Art. R25 Subsides extraordinaires 

de la Commune 

5.100,00 € 6.751,68 € 

 

 

Recettes ordinaires totales 12.964,13 (€) 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 9.484,13 (€) 

Recettes extraordinaires totales 10.412,25 (€) 

- dont une intervention provinciale extraordinaire de secours de : 6.751,68 (€) 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 3.804,57 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.986,20 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 10.818,50 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 6.751,68 (€) 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 23.376,38 (€) 

Dépenses totales 23.376,38 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 
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20. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 14 oui 

 

 

21. 

Décisions de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

22. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 02/07/2024 

 

Adopté par 14 oui 

 

 

Complémentairement à cette convocation et conformément à l’article L1122-24 du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation, le point suivant donnant lieu à décision est 

inscrit, dans le délai réglementaire de 5 jours francs avant la date prévue pour cette 

assemblée : 

Travaux de rénovation et d’agrandissement de la maison communale de Houffalize  

Marché de travaux par procédure ouverte 

Cahier spécial des charges – modifications 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 4 juin 2024 décidant de : 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché 

“Travaux de rénovation et d'agrandissement de la maison communale de 

Houffalize”, établis par l’auteur de projet, LB CONSULT, rue Haute (Gives) 9 

à 6687 Bertogne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 

et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève 2.156.272,12 € hors TVA ou 2.609.089,27 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 

subsidiante Département des Infrastructures locales Direction des bâtiments, 

Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur. 

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire 2024, à l’article 104/724-60 (projet 20240001). 

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

 

Considérant que le cahier des charges a été transmis au pouvoir subisidiant, le Département des 

Infrastructures locales Direction des bâtiments, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur, octroyant 

deux subsides différents dans le cadre de deux plans différents : le Plan de Relance de la 

Wallonie et le Plan d’Investissement Communal (PIC) 2022-2024 ; 
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Considérant que le pouvoir subsidiant a approuvé le projet moyennant des modifications à 

apporter au cahier des charges ; 

 

Considérant que ces modifications ont été intégrées dans le cahier de charges par l’auteur de 

projet ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 27 aout 2024 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 30 aout 2024 ; 

 

Sur proposition de la conseillère communale Nicole GERADIN, 

Par 14 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver les modifications apportées au cahier des charges “Travaux de 

rénovation et d’agrandissement de la maison communale de Houffalize”, établis par l’auteur de 

projet, LB CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne.  

 

Article 2 : De modifier le projet de l’avis de marché au niveau national. 

 

 

DIVERS 

 

Le Conseiller communal, F. MARVILLE s’inquiète de la forte croissance de haies présentes 

en bordure de terrains privés jouxtant la route du Bois Saint-Jean, entre Wibrin et Chabrehez 

car un problème de sécurité routière pourrait se poser.  

 

 

HUIS CLOS 

 

 

 

Le Directeur général,        Le Bourgmestre, 

J-Y. BROUET        M. CAPRASSE 












































































































